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LE FSE, UN VERITABLE LEVIER POUR 
L’EMPLOI ET L’INCLUSION SOCIALE 

 
Le Fonds Social Européen (FSE) est le principal levier 
financier de l’Union Européenne pour la promotion de 
l’Emploi. Il participe à la mise en œuvre de la politique  
de cohésion sociale de l’Union Européenne.  
 
Son objectif est de soutenir la création d’emplois de 
meilleure qualité dans l’Union Européenne et 
d’améliorer les perspectives professionnelles des 
citoyens prioritairement ceux qui sont les moins 
qualifiés et les plus exposés au chômage et à l’exclusion.  
 
Ce programme opérationnel (PO) qui couvre la période  
2014-2020 dispose d’une enveloppe initiale de  
 

119 706 536 € 
 

et d’un complément au titre de l’initiative REACT EU pour 
un montant de  

29 706 629 € 
dont la gestion est partagée entre l’Etat, sur le champ de 
l’emploi et du décrochage scolaire, et la collectivité 
territoriale de Martinique (CTM) sur le champ de 
l’inclusion. 
 
 

 
 
 
 

En 2021, l’Europe a soutenu 32 nouveaux projets 

 

192 M€ ont été programmées depuis le démarrage du 

PO, ce qui représente 128% de l’enveloppe globale. 

 

36 M€ de FSE ont été mobilisés en 2021 soit : 

 9,5 M€ pour la qualification et l’accès à l’emploi des 

demandeurs d’emploi et particulièrement des 

jeunes, des femmes et des seniors, 

 0,2 M€ pour accompagner les chefs d’entreprises 

des TPE/PME et les salariés lors des mutations 

économiques, 

 12 M€ pour favoriser l’insertion sociale et 

professionnelle des publics en difficulté notamment 

les bénéficiaires de revenus de solidarité active, 

 1,6 M€ pour la professionnalisation des personnels 

des établissements sanitaires et sociaux, 

 6, 3 M€ pour lutter contre les conséquences 

économiques et sociales de la crise sanitaire, 
 0,8 M€ pour lutter contre le décrochage scolaire, 
 5,5 M€ au titre de l’initiative REACT EU pour 

soutenir l’accès ou le retour à l’emploi des jeunes 

fortement impactés par la crise sanitaire. 
 

 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Le processus de simplification est bien utilisé par les 

bénéficiaires et gestionnaires car toutes les opérations 

programmées ont recours à une option de coût simplifié, 

majoritairement (80%) au taux forfaitaire 15%. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 PROGRAMMATION  

L’initiative REACT EU a pour objectif de 
favoriser la réparation des dommages 
engendrés par la pandémie de COVID-19 
et préparer une reprise écologique, 
numérique et résiliente de l’économie. 
A ce titre, l’enveloppe dédiée à l’autorité 
de gestion permettra : 
 Dans le cadre de la gestion Etat : le 

soutien des actions favorisant l’accès 
ou le retour à l’emploi et le maintien 
en activité - l’adaptation des 
compétences des salariés et des chefs 
d’entreprise TPE/PME en vue de 
favoriser le développement de 
nouvelles organisations du travail. 

 Dans le cadre de la subvention 
globale CTM : le soutien des actions 
favorisant l’inclusion et 
l’employabilité des bénéficiaires les 
plus en difficulté - les dispositifs 
territoriaux visant à augmenter la 
prescription des contrats aidés. 
 

L’INITIATIVE REACT EU  

PROGRAMME OPéRATIONNEL FSE éTAT 
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La délégation de gestion 
 

L’autorité de gestion Etat a confié la gestion de 
l’Axe 3 – Promouvoir l’inclusion sociale et 
combattre la pauvreté - et une partie de l'axe 5 
- assistance technique -   à la Collectivité 
Territoriale de Martinique, en qualité 
d’Organisme Intermédiaire.  
Le montant délégué à la collectivité est de 
76 303 446 €. 
Deux subventions globales ont été 
conventionnées dans ce cadre.  
Globalement avec 98 dossiers programmés 
pour un montant FSE cumulé de 127 M€, soit 
168% de l’enveloppe dédiée, les subventions 
globales connaissent un avancement très 
satisfaisant. 
Le taux de certification est de 24% du montant 
programmé soit 42 M€ de dépenses cumulées 
certifiées en 2021.  
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APPUI AUX PORTEURS DE PROJETS 

REALISATION  
 
98 bilans d’exécution ont fait l’objet d’un contrôle de 

service fait depuis le démarrage du programme.  

Le montant de dépenses déclarées à la Commission 

Européenne au 31 décembre 2021 est de 86,2 M€ 

dont 59 M€ de FSE, permettant ainsi à l’Etat d’atteindre 

son objectif annuel de dépenses et de conserver la 

totalité des crédits pour le financement d’opérations au 

profit de la population martiniquaise.  

Ces données sont issues d’opérations mises en œuvre 

totalement ou partiellement (55% des dossiers traités 

ont présenté un bilan final). 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

 
 
 
 
L’année 2021 a été marquée par une augmentation du 

nombre de demande d’accompagnement personnalisé et 

d’information notamment durant les périodes de 

confinement. Ces accompagnements portaient 

principalement sur l’analyse de fiches projet ou de 

traitement des questions portant sur la demande de 

concours FSE, sur la gestion de l’opération, la 

réglementation ou toutes questions utiles à la 

complétude d’un dossier. 

Des webinaires sur le bilan d’exécution et les règles de 

gestion d’une demande de concours FSE ETAT ont 

permis l’accompagnement des bénéficiaires à la gestion 

des dossiers. 

Ainsi, 

 59 demandes d’informations ont été traitées, 

 88 porteurs ont été accompagnés, 

 9 webinaires thématiques ont été réalisés 

regroupant 49 participants, 

 27 porteurs ont bénéficié d’un appui sur la 

plateforme MDFSE. 

 
 
 
 
Selon Arnaud, le FSE lui a permis de réaliser son rêve de 

toujours et de devenir surveillant-visiteur de nuit pour les 

personnes fragilisées après plus de 20 ans dans la restauration. 

Ce métier, il le découvrira notamment lors de ses stages 

d’application effectués en EHPAD, ce qui modifiera comme il 

l’explique simplement sa perception de la vie «j’étais en contact 

avec les résidents de nuit, là où il y a aussi le plus d’angoisse…je 

me suis senti utile». Avec le soutien du FSE, les parcours de 

reconversion sont de plus en plus sécurisés, en particulier pour 

les salariés du secteur privé qui peuvent solliciter un projet de 

transition professionnelle (PTP), dispositif permettant de 

s’absenter de son poste tout en continuant à percevoir son 

salaire.  

Arnaud SALOMON- Participant opération «Accompagner les salariés 

Martiniquais dans la montée en compétence dans le cadre de la transition 

professionnelle » mise en œuvre par Transition Pro Martinique. 

Montant FSE mobilisé : 151 416 € 

 
MIC FORMATION est une association qui assure des 

missions de formation et d’insertion des publics depuis 

presque 40 ans. « Au cours de ces années, l’expérience  

nous a révélé des situations requérant des 

aménagements et des accompagnements spécifiques, 

possibles grâce à des financements permettant la mise en 

place de solutions innovantes et efficaces. C’est dans ce 

cadre que nous avons fait appel au FSE. Bien que la mise 

en œuvre de l’opération ait été impactée par la crise 

sanitaire, nous avons toujours été entendu et suivi pour 

la bonne réalisation de notre projet Innov’ Insert 972, 

projet, qui consiste à accompagner les jeunes de moins 

de 29 ans sur le territoire, à développer leur 

employabilité, à révéler leur potentiel et s’assurer une 

insertion positive (formation, emploi, création, …) ».  

Laurine PROCOLAM – Directrice –Opération Innov’Insert 972 MIC 

Formation. 

Montant FSE mobilisé : 379 628 €  

 
 

Une mise en œuvre qui bénéficie à 24308 
participants comprenant :  
 Une majorité des participants (60%) sont 

demandeurs d’emploi dont 25% des demandeurs 
d’emploi de longue durée, 

 35% sont des bénéficiaires des minima sociaux, 
 23% sont des inactifs (ni en emploi, ni en 

recherche active d'emploi ou indisponible pour 
travailler immédiatement), 

 La moitié (52%) sont des femmes, 
 34% sont des jeunes de moins de 25 ans, 
 14% ont plus de 54 ans, 
 50% ont le niveau du 1er cycle de l’enseignement 

secondaire (niveau CITE 0-2) 
 

Sur les 19 993 participants sortis des opérations : 

 33% accèdent à un emploi (aidé, temporaire, 

activité indépendante, CDI  ou CDD de plus de 6 

mois) 

 37% sont en recherche d’emploi sans suivre de 

formation ni d’études, 
 8% demeurent inactifs c’est-à-dire ni en emploi, ni 

en formation, ni en recherche d'emploi, 
 22% accèdent à la formation  ou  entrent en 

études. 

FOCUS SUR LES PARTICIPANTS 

 
QUELQUES TEMOIGNAGES 

www.martinique.dieccte.gouv.fr 

www.europe-martinique.com 
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http://www.europe-martinique.com/

